
dispositif de la résolution adoptant le second projet d’autorisation d’un projet particulier

À la suite d’une assemblée publique de consultation tenue le 
Rivières a adopté, lors d’une séance que son Conseil a tenue 

projet d’autorisation d’un projet 

Cette résolution concernant le second projet d’autorisation d’un projet particulier de 
construction, de modification ou d’occupation 

(c’est

de cette résolution peut provenir de l’une 

•
graisses animales) ainsi qu’un bâtiment accessoire,
élément d’aménagement



•
cas échéant, mentionner la zone à l’égard de laquelle elle est faite;

•

La personne physique qui n’a pas été déclarée coupable d'une infraction constituant 

elle était domiciliée sur le territoire de l’une des zones concernées;

Le propriétaire d’un immeuble ou l'occupant d'un établissement d'entreprise situé sur 
le territoire de l’une des zones concernées qui remplit les deux conditions suivantes

il n’a pas été déclaré coupable d’une infraction constituant une manoeuvre 

propriétaire d’un immeuble 
ou l’occupant d’un établissement d’entreprise situé sur le territoire de l’une des 

: Lorsqu’une personne intéressée est une personne physique, elle doit également, en 

être frappée d’une incapacité de voter résultant d’un jugement rendu en 
vertu de l’article 288 du Code civil.

où elle l’exerce effectivement, remplir les conditions qui lui donnaient, le

Toute personne intéressée de l’une des zones concernées a le droit de signer une 

seul le copropriétaire indivis d’un immeuble ou le cooccupant d’un établissement 
d’entreprise situé sur le territoire de l’une des zones concernées qui remplit les trois 

immeuble ou d’occupant de cet établissement :

il a été désigné, au moyen d’une procuration signée par la majorité des personnes 

qui a le droit de signer la demande en leur nom et d’être inscrit, le cas échéant, sur 

il n’a pas le droit d’être inscrit prioritairement à un autre titre sur cette liste 



lorsqu’il s’agit d’une personne morale, elle doit :

•

être frappée d’une incapacité de voter résultant d’un jugement rendu en 
vertu de l’article 288 du Code civil.
ne pas avoir été déclarée coupable d’une infraction constituant une 

•

de cette résolution accordant le second projet d’autorisation d’un projet 

sur cette demande d’autorisation d’un projet 
particulier sur l’immeuble identifié ci

Direction de l’aménagement

ou sur le site de la Ville à l’adresse 

qu’un formulaire de « demande d’approbation référendaire

1325, place de l’Hôtel

http://www.v3r.net/

